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1. Introduction et contexte politique

Le comité de suivi UE-ACP est un organe du CESE qui opère dans le cadre de la section «Relations extérieures» (REX). Son rôle est d’assurer un suivi étroit des relations économiques, sociales, politiques, culturelles et de développement que l’Union européenne entretient avec les pays de l’Organisation des États d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (OEACP), afin de promouvoir leur développement durable et de nourrir une vision d’intérêts mutuels. Le comité contribue à favoriser l’intégration des points de vue de la société civile dans la mise en œuvre du partenariat OEACP-UE. Une attention particulière est accordée à l’essor et à la promotion des organisations de la société civile dans les pays partenaires, en leur qualité d’acteurs idéalement placés pour matérialiser ces valeurs communes et renforcer la coopération entre l’UE et l’OEACP.

L’accord de Samoa a été signé en novembre 2023 et est entré en application à titre provisoire en janvier 2024. Il établit une base commune pour la coopération de l’UE avec les partenaires de l’OEACP, structurée autour de valeurs partagées, d’un dialogue politique et de priorités thématiques parmi lesquelles les droits de l’homme et la démocratie, la paix et la sécurité, le développement humain et social, une croissance et un développement économiques inclusifs et durables, la durabilité environnementale et l’action pour le climat, ainsi que la migration et la mobilité. Ce socle commun, qui s’applique à toutes les parties, est assorti de trois protocoles régionaux pour l’Afrique, les Caraïbes et le Pacifique, axés sur les besoins spécifiques de chaque région. L’article 95 de l’accord prévoit un mécanisme de dialogue avec les parties prenantes visant à garantir une consultation étroite de la société civile dans le cadre de la mise en œuvre de l’accord. Cependant, les progrès liés à la mise en place de ce mécanisme sont restés limités.

Le comité de suivi UE-ACP a été constitué en vertu du précédent accord UE-ACP — l’accord de Cotonou — en tant que canal institutionnel de concertation avec la société civile organisée sur la mise en œuvre du partenariat UE-ACP. Dans le cadre de la transition vers l’architecture de l’accord de Samoa, le rôle du comité demeure essentiel pour entretenir un dialogue structuré et veiller à ce que la voix de la société civile éclaire les priorités et les réalisations du partenariat, bien que la nature bilatérale de ce dernier n’ait pas pu être maintenue en raison de l’interruption du financement de la participation des délégués ACP.

Par ailleurs, le comité de suivi continue d’œuvrer au renforcement de la participation de la société civile dans le cadre du partenariat UE-Union africaine (UA). La vision commune pour 2030 de l’Union européenne et de l’Union africaine, approuvée par leurs dirigeants respectifs lors du sommet UE-UA de février 2022 et dont le statut de cadre politique commun a été réaffirmé lors du sommet UE-UA de novembre 2025, constitue une base de coopération générale entre les deux continents, notamment dans les domaines de la transition écologique et de l’accès à l’énergie, de la transition numérique, de la croissance durable et de l’emploi, de la paix et de la gouvernance, de la migration et de la mobilité, ainsi que de la coopération multilatérale.

La coopération du CESE avec le Conseil économique, social et culturel de l’Union africaine (ECOSOCC de l’UA) s’est encore intensifiée à la suite de la signature d’un protocole d’accord en juillet 2024 à Accra (Ghana).

Dans ce contexte, les travaux du comité de suivi UE-ACP au cours du mandat 2026-2028 s’appuieront sur les actions entreprises durant les années précédentes et s’attacheront à: i) promouvoir une consultation constructive de la société civile telle que prévue dans l’accord de Samoa (article 95); ii) mettre en œuvre le protocole d’accord CESE-ECOSOCC de l’UA sur la base d’un ensemble concret d’activités conjointes et consolider la participation de la société civile en vertu du partenariat UE-UA; iii) renforcer le suivi par la société civile des principales initiatives politiques et d’investissement concernant les régions ACP, notamment «Global Gateway» et les accords de partenariat économique (APE).

2. Principaux éléments du programme de travail

Les travaux du comité pour la période 2026-2028 s’articuleront autour des piliers suivants:
poursuivre la coopération avec la Commission européenne et l’Organisation des États d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (OEACP) concernant la mise en œuvre de l’article 95 de l’accord de Samoa relatif à la mise en place d’un mécanisme efficace de dialogue des parties prenantes;
mettre en œuvre le protocole d’accord avec l’ECOSOCC de l’UA au moyen d’activités conjointes axées sur la participation des parties prenantes, le dialogue politique et le renforcement des moyens d’action de la société civile dans le cadre du partenariat UE-Afrique, y compris la coopération lors d’événements multilatéraux tels que la COP 31, les contributions de l’ECOSOCC de l’UA aux avis pertinents (par exemple sur l’aide humanitaire) et l’échange réciproque d’invitations à des manifestations portant sur des questions d’intérêt commun;
participer aux réunions de l’Assemblée parlementaire paritaire (APP) OEACP-UE, y compris à celles des assemblées régionales (en particulier l’assemblée régionale Afrique-UE), et renforcer la coopération avec l’APP, notamment dans le cadre des manifestations de la société civile organisées en marge de l’APP, en coopérant au besoin avec l’ECOSOCC de l’UA;
poursuivre les efforts visant à garantir la participation de la société civile à la mise en œuvre des APE, notamment le suivi des travaux antérieurs consacrés aux APE UE-Côte d’Ivoire et UE-CDAA. À cet égard, dans un souci de cohérence et afin d’amplifier son influence, le comité se coordonnera également, s’il y a lieu, avec d’autres organes consultatifs tels que le comité consultatif Cariforum-UE et le groupe consultatif interne (GCI) au titre de l’APE UE-Kenya;
contribuer à la mise à jour du protocole d’accord avec l’Union des conseils économiques et sociaux et institutions similaires d’Afrique (UCESA); maintenir le dialogue dans la région indo-pacifique, notamment dans le contexte du déploiement d’un axe UE-Pacifique s’appuyant sur l’architecture de l’accord de Samoa;
il sera également important d’étudier les possibilités de soutien financier, en particulier de la part de la Commission européenne (DG INTPA), afin de permettre une participation significative des parties prenantes ACP aux activités du comité et de garantir leur réelle inclusion dans la mise en œuvre des partenariats.

3. Priorités thématiques

Les travaux du comité de suivi UE-ACP porteront en priorité sur:
la mise en place d’un dialogue constructif avec la société civile dans le cadre de l’accord de Samoa et du partenariat UE-UA;
la gestion partagée et durable des ressources stratégiques, dont l’eau et les matières premières critiques;
la protection de l’environnement et la lutte contre le changement climatique;
la démographie et la circulation des personnes, y compris les migrations régulières, forcées et liées au climat;
le suivi de l’incidence des projets «Global Gateway», notamment en matière de transparence, d’inclusion et d’appropriation locale;
l’internationalisation des PME et leur capacité à participer à des projets de développement et à des chaînes de valeur durables;
le développement durable et la démocratie;
la réforme de la gouvernance mondiale et des organisations internationales (Nations unies, OMC, FMI, Banque mondiale) et le renforcement du multilatéralisme;
l’émancipation et l’emploi des femmes, ainsi que la participation des jeunes.

4. Activités indicatives pour 2026

Afin de mettre en œuvre ce programme, nous organiserons plusieurs réunions, séminaires et autres manifestations au cours de notre mandat. 
Les activités suivantes sont envisagées en 2026 (sous réserve des calendriers institutionnels et des ressources disponibles):
jusqu’à quatre réunions du comité de suivi UE-ACP;
participation à la réunion préparatoire de haut niveau en vue de la conférence des Nations unies sur l’eau de 2026 (Dakar, les 26 et 27 janvier 2026);
participation aux sessions plénières de l’Assemblée parlementaire paritaire OEACP-UE (Bruxelles, novembre 2026) et de l’Assemblée parlementaire UE-Afrique (Côte d’Ivoire, mai 2026);
organisation d’un événement de la société civile avec l’ECOSOCC de l’UA en marge de l’Assemblée parlementaire Afrique-UE (Côte d’Ivoire, mai 2026);
organisation d’une manifestation conjointe avec l’ECOSOCC de l’UA sur la gouvernance de l’eau et la diplomatie bleue, autour du thème de l’UA pour l’année 2026: «Assurer une disponibilité durable de l’eau et des systèmes d’assainissement sûrs pour atteindre les objectifs de l’Agenda 2063» (date et lieu à déterminer).
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